
                                                                                                          

                
 

 

 

 
Déclaration orale soumise pour la Huitième session de la conférence des parties à la Convention 

des Nations Unies contre le criminalité transnationale, de Caritas Internationalis (Confédération 

internationale d’œuvres caritatives catholiques), du Conseil pontifical pour la pastorale des 

migrants et des personnes en déplacement, le réseau mondial de la vie religieuse contre la traite 

humaine (Talitha Kum), les Dominicains pour justice et paix, les services de migration et des 

réfugiés de la Conférence des évêques catholiques des États-Unis, la Conférence des évêques 

catholiques d'Angleterre et du Pays de Galles sur le protocole de l’Agenda 2 (b) – la traite 

humaine 

 
M. le Président,  

Caritas Internationalis, le Conseil pontifical pour la pastorale des migrants et des personnes en 

déplacement, le réseau mondial de la vie religieuse contre la traite humaine (Talitha Kum), les 

Dominicains pour justice et paix, les services de migration et des réfugiés de la Conférence des 

évêques catholiques des États-Unis, la Conférence des évêques catholiques d'Angleterre et du 

Pays de Galles soutiennent fermement la ratification et la mise en œuvre de la Convention contre 

la criminalité internationale organisée et de ses protocoles, en particulier du protocole sur la traite 

humaine (Protocole de Palerme) et l’adoption du mécanisme de révision de la convention. Les 

organisations signataires souhaiteraient aussi souligner l’importance d’une plus forte présence des 

organisations de la société civile, y compris des organisations confessionnelles, dans les futurs 

mécanismes de révision et dans la coordination nationale des activités de lutte contre la traite 

humaine, à travers la promotion de partenariats pour le respect des lois et l’assistance des ONG 

aux victimes. 

Une de nos priorités est de servir les personnes victimes de l’exploitation, dont celles victimes de 

la traite humaine, ainsi que de promouvoir leur capacité à se faire justice. Nous mettons cela en 

œuvre à travers la coordination du Réseau d’organisations chrétiennes contre la traite des êtres 

humains (COATNET) et Talitha Kum avec la vision de faciliter l’assistance et le soutien 

transnationaux aux victimes et de protéger les groupes les plus vulnérables, en particulier les 

migrants, de la traite et des abus. Nous travaillons avec des personnes victimes de la traite tous les 

jours, dans le monde entier. 

 



                                                                                                          

                
 

 

 

En septembre dernier, COATNET, Caritas Internationalis et le Conseil pontifical pour la pastorale 

des migrants et des personnes en déplacement ont organisé au Nigéria une Conférence 

internationale sur la traite humaine à l’intérieur et à l’extérieur de l’Afrique, avec des 

représentants d’organisations chrétiennes de 43 pays et des représentants musulmans du Nigéria. 

Les témoignages de participants et de rescapés de la traite humaine montrent qu’en l’absence 

d’une robuste collaboration entre agences gouvernementales (en particulier en ce qui concerne le 

respect de la loi) et les organisations de la société civile, la réponse au crime qu’est la traite 

humaine sera moins efficace. Les victimes ont une grande confiance en les organisations de la 

société civile, ce qui comprend les structures de l’Église, pour les accompagner le long des 

démarches juridiques. Le fort potentiel qu’ont les organisations de l’Église et autres organisations  

confessionnelles pour atteindre les communautés les plus vulnérables, et pour construire des 

relations et informer les communautés, peut prévenir les abus à travers la sensibilisation. En 

l’absence d’une action efficace des gouvernements, la réponse ne sera pas suffisante pour contrer 

ce crime qu’est la traite des personnes. 

Dans leur déclaration finale, les participants ont à nouveau incité les gouvernements à 

respecter leurs engagements en mettant en place des politiques qui réduisent la vulnérabilité et 

fournissent une protection contre la traite humaine, et en leur allouant les ressources suffisantes, 

tant humaines que financières. 

 

Nous voudrions aussi porter votre attention sur deux formes de traite qui ne sont toujours pas 

suffisamment traitées et connues : la traite en situation de crise, et la traite dans le secteur 

maritime. 

Nos organisations travaillant dans le domaine condamnent la traite humaine qui a cours 

parmi les personnes déplacées et les réfugiés. Avec la prolifération de diverses formes de conflit 

dans le monde, qui affectent principalement des civils, la traite humaine et l’exploitation semblent 

acquérir toujours plus d’importance. 

Les organisations chrétiennes qui s’inquiètent de cela souhaitent en étudier les 

caractéristiques et sensibiliser les parties prenantes. Ce que nous constatons, c’est que les 

victimes de la traite humaine ne témoignent pas facilement, par peur des représailles en cas de 

dénonciation et aussi à cause du manque de protection.  

Nous appelons les gouvernements et les organisations internationales à affronter cette 

question et à faire en sorte que les programmes d’aide d’urgence durant la phase de conflit et les 

programmes de reconstruction affrontent l’exploitation des groupes vulnérables, tels que les 

enfants sans tuteur familial, les femmes non accompagnées, ou les minorités persécutées. Dans 



                                                                                                          

                
 

 

 

les pays de transit et de destination, il faut que le personnel humanitaire soit préparé 

spécialement et que les services spécialisés soient disponibles pour les victimes de la traite et des 

violences. En outre, les enfants sont souvent utilisés pour des activités criminelles par les passeurs. 

Il est donc important qu’ils soient considérés comme des victimes des passeurs, plutôt que comme 

des criminels. 

Suite à l’épuisement des stocks commerciaux de poissons près des côtes et à la demande 

croissante de fruits de mer bon marché dans le monde, le secteur de la pêche est confronté à des 

problèmes qui impactent directement les pêcheurs et leurs communautés. La pêche illicite, non 

déclarée et non réglementée est en train de proliférer, la traite humaine y étant monnaie 

courante. Sous le contrôle total des passeurs, les pêcheurs restent souvent en mer des années 

durant, soumis à des conditions et des horaires de travails inhumains, sans guère d’autre choix 

que de se plier aux exigences de leurs bourreaux. 

Les agences de service catholiques, ainsi que les aumôneries maritimes, jouissent d’une 

position unique pour réellement avoir un impact dans la lutte contre cet esclavage moderne en 

mer. La présence d’organisations catholiques pastorales et de service au sein de cette population 

vulnérable leur permet de faire circuler l’information sur la migration sûre et la prévention contre 

la traite humaine, et leur permet aussi d’identifier la traite au cours de leur activité1. 

 

Pour conclure, nous accueillons tous les efforts de la Conférence des parties visant à promouvoir la 

coopération et une meilleure coordination des activités contre la traite humaine, dont toutes 

celles ci-dessus mentionnées. 

En vous remerciant pour votre attention. 

                                                           
1
 Une réponse catholique mondiale à la traite en mer est actuellement en cours ; elle se nomme COMPASS, ce qui est 

l’acronyme anglais pour : Coalition des organisations et ministères promouvant l’abolition de l’esclavage en mer. Lors 
d’une réunion du Groupe consultatif de COMPASS à Rome en juillet cette année, les fondations ont été posées pour 
un partenariat durable entre des organisations catholiques et non-catholiques, qui va renforcer la coordination, la 
collaboration et la capacité dans le monde entier à répondre à traite humaine dans le secteur maritime. Grâce au 
savoir-faire du Groupe consultatif, COMPASS est en train de créer une plateforme en ligne d’e-apprentissage, avec des 
modules de formation pour les différents auditoires sur divers aspects de la traite maritime, la fourniture de service, la 
diffusion et la prévention. COMPASS crée aussi un système d’information mondial qui enregistre en temps réel la 
portée et la diversité des activités de lutte contre la traite maritime effectuées par les partenaires de l’Église 
catholique et de COMPASS 

 


